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L'Initiative de Partenariat au Moyen Orient (MEPI) 

Appui à la transition en Tunisie 

L'Initiative de Partenariat au Moyen Orient (MEPI) pilote les initiatives du Gouvernement des 
États-Unis visant à aider la Tunisie à réaliser sa transition démocratique et à se doter de 

fondations ouvrant la voie à une stabilité durable et des opportunités économiques plus vastes. 
Par le biais de son Bureau régional de Tunis et de son siège à Washington (D.C.), MEPI coopère 

avec la Tunisie depuis 2002.  
 
La transition historique de la Tunisie vers la démocratie appelle à une assistance encore 

plus ciblée. Après le 14 janvier, MEPI a vite procédé à un réalignement de son budget pour 

débloquer une somme de 23 millions de dollars É.-U. pour venir en aide aux Tunisiens 

durant cette période critique de transition. Dans tout le pays, des citoyens sont en train de 
sentir l’impact de ces fonds consacrés aux priorités suivantes : 
 

Soutien à la société civile tunisienne 
 

MEPI renforce son soutien aux organisations locales de la société civile par le truchement de son 

programme spécial de subventions locales, lequel apporte une aide directe à des associations 
civiques de terrain. Ces subventions locales sont octroyées en réponse aux priorités et 
propositions émanant des organisations locales, garantissant ainsi que ce seront bien les 

Tunisiens qui continueront de mener leur transition démocratique, à mesure qu'ils encouragent 
une participation accrue des citoyens à la vie civique. Depuis janvier 2011, le Bureau régional du 

MEPI à Tunis a octroyé une douzaine de nouvelles subventions locales aux fins d'assistance dans 
le domaine des élections, notamment en matière d'observation des élections et de promotion du 
rôle des femmes et des jeunes dans la politique. Par ailleurs, MEPI a octroyé deux subventions 

plus importantes à « Mercy Corps » et à « Search for Common Ground », deux organisations qui 
œuvrent auprès de groupes de la société civile tunisienne dans tout le pays afin de promouvoir 

l'engagement civique, de la zone côtière jusqu'aux régions intérieures du pays.  
 

Renforcement de la participation politique 

 
Des fonds alloués à l' « International Foundation for Electoral Systems » (IFES), à 

l'« International Republican Institute » (IRI) et au « National Democratic Institute » (NDI) 
concourront à former des préposés aux bureaux de vote, renforcer les capacités des partis 
politiques, développer des stratégies de sensibilisation de l'électorat, et à aider la société civile et 

les médias dans le cadre de leurs activités d'observation et de publicité des préparatifs des 
élections. En outre, un des groupes locaux subventionnés par MEPI, l'Observatoire de la jeunesse 

pour la démocratie, a été mandaté par la Commission électorale indépendante de Tunisie pour 
gérer les campagnes de sensibilisation et d'inscription sur les listes électorales. 
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Expansion de la liberté d'expression 

 

Les nouveaux projets du MEPI vont habiliter les citoyens à partager leurs idées avec un auditoire 
national et international et à donner leur avis sur les mesures sociales et celles prises par le 

gouvernement par le biais de blogs ou de sites Internet. Le Club UNESCO, par exemple, un 
groupe local subventionné par MEPI, est en train de créer une radio sur l’Internet animée par des 
jeunes, dans le but de couvrir les événements politiques. L'Institut pour l'éducation internationale 

(IIE) œuvre au renforcement des capacités de groupes associatifs de la société civile en matière 
d'usage des nouveaux médias, pour leur permettre de développer leur aptitude de sensibilisation 

de leur base, d’information et d’implication des communautés, et d’amélioration de la 
communication avec les services de l'État par rapport aux questions sociales et politiques. 

Promotion de l'état de droit 

 

MEPI aide actuellement la Tunisie à mettre au point et à promouvoir un nouveau système 
judicaire qui soit équitable et accessible, et en mesure d'assurer la protection des droits de tous 
les Tunisiens. Par exemple, MEPI s'appuie sur le partenariat qu'il entretient de longue date avec 

le Barreau américain (« American Bar Association » - ABA) afin de promouvoir des réformes 
juridiques dans une multitude de domaines en Tunisie. L'ABA œuvrera de concert avec le 

Barreau tunisien afin de réformer le code électoral tunisien, tenir compte des griefs des citoyens, 
renforcer les droits juridiques des femmes et accroître la participation de ces dernières au 
processus politique. 

 
Contribution à l'élargissement des opportunités économiques 

 

MEPI a lancé des programmes en matière d'aide à l'embauche et d'entrepreneuriat pour les jeunes 
à l'échelle nationale, placés sous la houlette de la Fondation « Éducation pour l’Emploi » 

(Education for Employment Foundation - EFE), et apporte en outre un soutien en matière 
d'entrepreneuriat, de franchisage et de réformes de l'infrastructure juridique par le truchement du 
Programme de développement du droit commercial (« Commercial Law Development Program » 

- CLDP) et du « Financial Services Volunteer Corps » (FSVC). Ces efforts constituent une 
expansion d'autres initiatives précédemment appuyées par MEPI en Tunisie. 

 
Les Tunisiens ne sont qu'au commencement d'un long processus, et les États-Unis s'engagent 
pour le long terme à aider le peuple de Tunisie à bâtir une fondation solide, génératrice 

d'expansion démocratique et d'opportunités économiques. MEPI consacrera des ressources 
supplémentaires au cours des mois et des années à venir afin d'aider la Tunisie à devenir une 

société plus pluraliste, participative et prospère, ainsi qu'un modèle de transition démocratique 
réussie dans la région. 
 

 

Pour tout complément d' information concernant le soutien du MEPI à la transition en Tunisie, 
prière de consulter le site suivant : http://mepi.state.gov/ 

Pour toute demande de renseignement provenant de la presse, prière de contacter Jennifer 

Rahimi (rahimijy@state.gov) ou Kelley Landy (landyko@state.gov) 
 


